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Direction générale des services
 

 

 

 

 

 

Lodève, le 29/01/2026
 

 

 

 

 

 

Arrêté du Président
 

 

DGA Aménagement du territoire
Pôle des Routes et des Mobilités
agence départementale Cœur d'Hérault
1000 route de Montpellier 34700 Lodève
adstcoeurherault@herault.fr
Téléphone : 04 67 67 41 00
 

Dossier suivi par : Gabriel Cédric
Références : ARRÊTÉ N° CH-2026-7-AT
 

Objet : DGA AT - permission de voirie - D156E5 - Clermont-L'Herault, Lacoste
 

 

 

Le président du Conseil départemental de l'Hérault,
 

Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l'article L3221-4 ;
 
Vu le Code de la voirie routière ;
 
Vu le Code général de la propriété des personnes publiques ;
 
Vu le Code de la route et notamment ses articles R411-2, R411-25 et R411-8 ;
 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, 8ème partie :
signalisation temporaire approuvée par arrêté interministériel  ;
 
Vu le règlement de voirie départemental ;
 
Vu l’arrêté de Monsieur le Président du conseil départemental de l’Hérault portant
délégation de signature ;
 

Vu la demande  2026/4531 en date du 28/01/2026, par laquelle la société ENEDIS  4
PLACE DE LA PYRAMIDE, 92800 PUTEAUX  représenté par Durandeu Lucas
(0765887822) sollicite  l'autorisation   de sondage intrusif hors emprise route ;  pour le
compte INEO MIDI PYRENEES LANGUEDOC ROUSSILLON ET PAR ABREVIATION
INEO MPLR domiciliée 1252 AVENUE DE L'AIGOUAL, 12100 MILLAU représentée par
ineo,
 

Arrête :

 

ARTICLE 1: DESCRIPTION DES EMPLACEMENTS : 
la D156E5 du PR 3+208 au PR 3+360
 

ARTICLE 2 : INTERVENTIONS SUR LE DOMAINE :
Les emplacements occupés font partie du domaine public routier. A ce titre, ils sont soumis
aux règles de la domanialité publique et notamment à l’obligation de respecter l’affectation
principale. 
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En conséquence, l’occupant devra s’efforcer d’apporter le moins de perturbation possible
au service public de la circulation routière, et de la circulation des piétons en
agglomération. 
A cette fin, les prescriptions suivantes devront être respectées pour les interventions
susceptibles d’interférer avec la libre circulation ou la sécurité des usagers. Les
interventions sur le domaine public routier, notamment l’ouverture de chantiers, ne peuvent
intervenir sans que les modalités et le calendrier des travaux aient été préalablement
établis et les mesures de police nécessaires à la sécurité de la circulation arrêtées avec
l’agence territorialement compétente. 
En cas d’intervention urgente, destinée à prévenir toute dégradation risquant d’entraîner la
rupture des services, les préposés du pétitionnaire exécuteront les travaux nécessaires à
la réparation, dans les conditions de l’arrêté permanent pour les travaux urgents exécutés
par les concessionnaires.
 

ARTICLE 3: PRESCRIPTIONS TECHNIQUES PARTICULIERES : 
La présente autorisation est délivrée sous réserve du respect des conditions et normes
techniques et de sécurité en vigueur et du respect des conditions particulières définies aux
articles suivants.
 

Réfection définitive : 
La réfection définitive sera reprise à l’identique de l’existant.
 

ARTICLE 4: RESTRICTIONS DE CIRCULATION
Les mesures de restrictions de circulation nécessaires à l’exécution du chantier seront
définies par l’agence départementale (hors agglomération) et par la commune (en
agglomération). 
Le pétitionnaire est informé que l’entrepreneur chargé des travaux devra demander à
l’avance un arrêté de circulation préalablement avant son intervention au gestionnaire de
la voie.
 

ARTICLE 5 : PRESCRIPTIONS PARTICULIERES VIS A VIS DE L'AMIANTE
Le pétitionnaire est informé que le gestionnaire de la voirie ne dispose d’aucune
information fiable sur la section de voie concernée par la présente demande, et qu’il existe
un risque potentiel de présence d’amiante dans les enrobés de la voie impactée par ses
travaux.
 
A ce titre, d’une part, conformément à l’article L 4531-1 du code du travail, il est rappelé
que le pétitionnaire, en sa qualité de maître d’ouvrage, est assujetti à une obligation de
diagnostic et d’information vis-à-vis de l’entreprise employeur de personnels intervenant
lors des opérations de sciage, rabotage ou toutes autres opérations pouvant engendrer
des poussières issues des enrobés.
 
Conformément aux articles R 4412-97 et suivants du code du travail, l’employeur doit
mettre en œuvre des mesures de protection adaptées afin de protéger le personnel
intervenant dans le cadre de ces opérations.
 
D’autre part, il est rappelé au pétitionnaire ses obligations en tant que détenteur de
déchets contenant de l’amiante, qui doivent faire l’objet d’un traitement spécifique en
matière de ramassage, de transport et de mise en décharge, ceci à ses frais exclusifs.
 

ARTICLE 6  : MESURES PROPHYLACTIQUES À APPLIQUER LORS DE TRAVAUX À
PROXIMITÉ DES PLATANES :
Platanes à proximité de la chaussée / commune chancrée
Les travaux sont réalisés à proximité de platanes, sur le territoire d’une commune où des
antécédents de chancre coloré sont connus.
Communes chancrées :
Préalablement aux travaux, l’entreprise informe les services de la DRAAF par
l’intermédiaire d’une « déclaration de chantier sur platanes » (formulaire à télécharger sur
le lien Déclaration de
Travaux : https://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/chancre-colore-du-platane
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Travaux :
https://draaf.occitanie.agriculture.gouv.fr/chancre-colore-du-platane-guide-de-bonnes-
pratiques-a6641.html
Toutes les Communes :
Au démarrage et en fin de chaque chantier
Afin d’éviter la propagation du chancre coloré, il est exigé des entreprises de désinfecter
les parties des engins et des outils qui pourraient être à l’origine de blessures sur les
platanes (engins de terrassement, raboteuses, etc…).Cette désinfection se réalise par
badigeonnage ou pulvérisation jusqu’à ruissellement d’une solution homologuée. Les
produits utilisés seront uniquement à base de matières actives autorisées pour l’usage n°
11016201 « traitements généraux - traitement des locaux et matériel de culture-fongicide »
et seront à faire valider par le maître d’œuvre. Liste des Produits de DESINFECTION
homologués :
projet_liste-produits_ccp_sral-occitanie_20190814_cle8ba456.pdf (agriculture.gouv.fr)
A l’avancement du chantier :
Les raboteuses seront désinfectées en continu par adjonction du produit homologué ajouté
dans la cuve d’eau. Le dosage réalisé sera strictement conforme aux prescriptions du
fabricant. Les engins potentiellement « blessants » ainsi que l’outillage porté seront
systématiquement désinfectés lors de la pause méridienne dans les conditions identiques
à celles demandées lors du démarrage du chantier.
Après le passage des engins :
Suite au rabotage de la chaussée, il sera procédé à un balayage soigneux des surfaces
traitées.
Les plaies occasionnées aux arbres (branches, tronc, racines) lors des travaux,
accidentelles ou non, seront dans un premier temps copieusement pulvérisées avec le
même produit utilisé pour désinfecter les engins. Dans un second temps, lorsqu’elles
auront séché, elles seront badigeonnées avec un produit homologué pour les « protections
de plaies de taille ».
Surveillance de chantier
Les services de l’Etat, comme du Conseil Départemental seront particulièrement vigilants
à la stricte application des procédures ci-dessus décrites. Des contrôles auront lieu, et tout
manquement provoquera l’arrêt immédiat du chantier dans l’attente de sa mise en
conformité.
Dans ce cas, les délais contractuels continueront de courir, et l’entreprise ne pourra se
prémunir de ces interruptions pour prétendre à une prolongation des délais.
 

ARTICLE 7 : PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES VIS À VIS DU RISQUE INCENDIE :
Le département de l’Hérault, comme la plupart des départements méditerranéens,    est
soumis au risque naturel « feux de forêt » (DDTM34 : dossier départemental des risques
majeurs). De ce fait les préconisations en cas de risque avéré sont émises par un arrêté
du Préfet, réglementant l’usage de matériels ou engins pouvant être à l’origine d’un départ
de feu dans les espaces exposés aux risques d’incendies de forêt, comme :
- Les travaux mécaniques agricoles (moissonneuse, épareuse,….) ;
- Les travaux mécaniques de terrassement (broyage, trancheuse, brise roche,…) ;
- Les travaux mécaniques forestiers (gyrobroyeur forestier, épareuse,…) ;
- les travaux d’entretien des espaces verts, espaces naturels et bord de voirie nécessitant
l’usage de matériel thermique portatif (tronçonneuse, débroussailleuse,…) ;
- Les travaux en extérieur nécessitant l’usage de matériel de découpe, de soudure ou
d’abrasion (poste à soudure, chalumeau, tronçonneuse, meuleuse, disqueuse, groupe
électrogène,…).
Tout usager ou professionnel devant exercer une activité sur le domaine public routier
départemental devra se conformer strictement    à l’arrêté préfectoral    en vigueur    qui
s’applique pendant la saison estivale (généralement  entre mi-juin et fin septembre).
 

ARTICLE 8 : PUBLICITÉ
Cet arrêté sera notifié aux intéressés et publié par voie électronique sur le site de la
collectivité https://herault.fr.
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ARTICLE 9 : RECOURS
La présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Montpellier, dans les 2 mois à compter de sa notification.

 

                                                                               

 

                                                                       
 

 

 

Diffusion : 
agence départementale Cœur d'Hérault,
M.Durandeu Lucas, ENEDIS,
ineo, INEO MIDI PYRENEES LANGUEDOC ROUSSILLON ET PAR ABREVIATION INEO
MPLR,
Le Maire de Clermont-L'Herault,
Le Maire de Lacoste,
Au technicien du département,
Liste des pièces jointes :

Localisation
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ANNEXE - LOCALISATION

D156E5 du PR 3+208 au PR 3+360D156E5 du PR 3+208 au PR 3+360D156E5 du PR 3+208 au PR 3+360D156E5 du PR 3+208 au PR 3+360D156E5 du PR 3+208 au PR 3+360
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